
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 2993 

 
 

Arrêt n° 141/2004 
du 22 juillet 2004 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause :  la question préjudicielle relative aux articles 111 à 120 du Code des droits de 

succession, posée par le Tribunal de première instance de Termonde.  

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents A. Arts et M. Melchior, et des juges R. Henneuse, L. Lavrysen, 

J.-P. Snappe, E. Derycke et J. Spreutels, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Arts, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 29 avril 2004 en cause de E. Schaut et autres contre l’Etat belge, dont 
l’expédition est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 7 mai 2004, le Tribunal de 
première instance de Termonde a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « Les articles 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 119 et 120 du Code des droits de 
succession violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution belge en ce qu’ils violent l’égalité 
entre les justiciables dans la mesure où l’application des articles 111, 112, 113, 114, 115, 116, 
117, 118, 119 et 120 précités du Code des droits de succession implique qu’un juge, 
contrairement à ce qui serait le cas dans l’hypothèse d’une expertise telle qu’elle est réglée par 
le Code judiciaire, ne peut exercer aucun contrôle quant à la valeur déterminée par le ou les 
experts dans le cadre de la procédure visée aux articles 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 
118, 119 et 120 du Code des droits de succession ? » 
 
 
 Le 19 mai 2004, en application de l’article 72, alinéa 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour d’arbitrage, les juges-rapporteurs E. Derycke et R. Henneuse ont informé la 
Cour qu’ils pourraient être amenés à proposer de rendre un arrêt de réponse immédiate. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Dans l’instance principale, le juge a quo a rouvert les débats pour permettre aux parties d’exposer leur point 
de vue concernant le caractère contraignant de l’expertise de contrôle prévue dans le Code des droits de 
succession, et ce, à la lumière de l’arrêt n° 132/99 de la Cour. Le juge a quo pose en conséquence la question 
préjudicielle reproduite ci-avant. 
 

 
  III.  Les dispositions en cause 
 
 Les dispositions litigieuses figurent dans le livre premier (droits de succession et de mutation par décès), 
chapitre XII (moyens de preuve), section III (expertise de contrôle), du Code des droits de succession. Elles 
énoncent : 
 
 « Art. 111.  En vue d'établir l'insuffisance d'évaluation de tout ou partie des biens successoraux se trouvant 
dans le royaume, qui sont déclarés pour leur valeur vénale, le receveur peut, sans préjudice des autres moyens de 
preuve prévus à l'article 105, requérir l'expertise desdits biens; toutefois, en ce qui concerne les biens meubles 
corporels, ce droit d'expertise ne s'applique qu'aux navires et bateaux. 
 
 Art. 112.  L'expertise doit être requise par une demande notifiée par le receveur à la partie dans les deux 
années à compter du jour du dépôt de la déclaration mentionnant les biens au sujet desquels l'impôt est acquis à 
l'Etat. 
 
 Cette demande désigne les biens faisant l'objet de l'expertise et indique la somme à laquelle l'administration 
les évalue et celle présumée due pour droit et amende. 
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 Art. 113.  Dans les quinze jours de la notification prévue à l'article 112, le receveur et la partie peuvent 
convenir de faire procéder à l'évaluation par un ou par trois experts de leur choix. 
 
 Dans ce cas l'accord est constaté par un procès-verbal, qui énonce l'objet de l'expertise et désigne l'expert 
ou les experts choisis. 
 
 Ce procès-verbal est daté; il est signé par le receveur et par la partie; si la partie ne peut ou ne sait signer, il 
en est fait mention au procès-verbal. 
 
 Art. 114.  A défaut de l'accord prévu à l'article 113, le receveur adresse au juge de paix une requête 
exposant les faits et contenant la demande d'expertise; le juge de paix compétent est celui dans le ressort duquel 
se trouve le bureau où la déclaration a été déposée. 
 
 Cette requête est signifiée à la partie. 
 
 Le juge statue dans les quinze jours de la demande; il ordonne l'expertise et nomme, suivant les exigences 
du cas, un ou trois experts. 
 
 Art. 115.  Ne peuvent être choisis ou nommés comme experts: 
 
 1°  les fonctionnaires de l'administration de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des 
domaines; 
 
 2°  les officiers publics ou ministériels rédacteurs de la déclaration de succession ou de mutation par décès; 
 
 3°  les employés desdits fonctionnaires et officiers publics ou ministériels. 
 
 Art. 116.  Le jugement ordonnant l'expertise est signifié à la partie, à la diligence du receveur. 
 
 Le receveur ou la partie, s'ils ont de justes motifs de mettre en doute la compétence, l'indépendance ou 
l'impartialité de l'expert ou des experts nommés, peuvent, dans les huit jours de ladite signification, en demander 
la récusation au juge. Celle-ci peut toujours être demandée dans les cas visés à l'article 966 du Code judiciaire. 
 
 La demande en récusation est faite par requête spécifiant les causes de récusation. Le juge statue après 
avoir entendu les intéressés. Par le même jugement, il remplace les experts récusés. 
 
 Cette nouvelle décision est signifiée à la partie. 
 
 Art. 117.  Le receveur notifie aux experts la mission qui leur est confiée. 
 
 Aussitôt après réception de cette notification, les experts adressent sous leur commune signature, tant au 
receveur qu'à la partie, une lettre par laquelle ils les préviennent du jour et de l'heure auxquels ils procéderont 
aux visites des lieux jugées utiles et où ils les entendront dans leurs dires et observations. 
 
 Tout document communiqué aux experts par l'une des parties doit en même temps être envoyé en copie par 
elle à la partie adverse, sous pli recommandé. 
 
 Art. 118.  L'expert, ou, le cas échéant, les trois experts opérant conjointement, recherchent l'état et la valeur 
vénale des biens désignés dans la demande d'expertise, à l'époque y indiquée. 
 
 Ils dressent, au plus tard dans les trois mois à compter de la notification prévue au premier alinéa de 
l'article 117, un seul rapport, qui est daté et signé, et dans lequel ils énoncent de manière raisonnée et avec 
justification à l'appui, sans aucune restriction ni réserve, leur avis sur la susdite valeur. 
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 La signature des experts est précédée du serment: 
 
 “ Je jure que j'ai rempli ma mission en honneur et conscience, avec exactitude et probité ”. 
 
 ou : 
 
 “ Ik zweer dat ik in eer en geweten nauwgezet en eerlijk mijn opdracht heb vervuld ”. 
 
 ou : 
 
 “ Ich schwöre, daß ich den mir erteilten Auftrag auf Ehre und Gewissen, genau und ehrlich erfüllt habe ”. 
 
 La minute du rapport est déposée au greffe de la justice de paix désignée à l'article 114. 
 
 Art. 119.  Le rapport est levé par la partie la plus diligente et signifié à l'autre partie. 
 
 L'évaluation donnée par les experts et, en cas de désaccord, l'évaluation de la majorité ou, à défaut de 
majorité, l'évaluation intermédiaire, détermine la valeur vénale du bien au point de vue de la perception de 
l'impôt. 
 
 Art. 120.  La décision des experts n'est susceptible d'aucun recours. Toutefois, le receveur ou la partie peut 
demander la nullité de l'expertise pour contravention à la loi, pour erreur matérielle ou pour violation des formes 
substantielles. L'action doit être intentée, à peine de déchéance dans le délai d'un mois à dater de la signification 
du rapport; elle est portée devant le tribunal - compétent d'après les règles ordinaires - du lieu indiqué au premier 
alinéa de l'article 114. Si la nullité est prononcée, le tribunal, par le même jugement, ordonne d'office une 
nouvelle expertise. » 
 

 

  IV.  En droit 

 
- A – 

 
 Aucun mémoire justificatif n’a été introduit. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur la compatibilité avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution des articles 111 à 120 du Code des droits de succession, en ce que leur 

application « implique qu’un juge, contrairement à ce qui serait le cas dans l’hypothèse d’une 

expertise telle qu’elle est réglée par le Code judiciaire, ne peut exercer aucun contrôle quant à 

la valeur déterminée par le ou les experts dans le cadre de la procédure visée aux [dispositions 

précitées] du Code des droits de succession ». 

 

 La question invite à comparer la situation des contribuables dont les biens successoraux 

sont soumis à une expertise de contrôle en matière de droits de succession et celle des 

personnes qui sont concernées par une expertise dans le cadre d’une procédure de droit 
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commun. Sous ce rapport, les catégories de personnes visées sont comparables, en particulier 

en ce qui concerne le pouvoir d’appréciation du juge à l’égard de l’expertise. 

 

 B.2.1.  L’article 19, alinéa 1er, du Code des droits de succession, qui figure dans le livre 

premier (droits de succession et de mutation par décès), chapitre III (évaluation de l’actif 

imposable), section Ière (règles générales), dispose : 

 

 « La valeur imposable des biens composant l'actif de la succession d'un habitant du 
royaume et des immeubles assujettis au droit de mutation par décès est la valeur vénale du 
jour du décès, à estimer par les déclarants. » 
 

 B.2.2.  Les dispositions en cause font partie du livre premier (droits de succession et de 

mutation par décès), chapitre XII (moyens de preuve), section III (expertise de contrôle), du 

Code des droits de succession. 

 

 L’article 111 du Code des droits de succession confère au receveur des droits de succession 

la faculté de requérir le cas échéant - indépendamment des autres modes de preuve visés à 

l’article 105 de ce Code - une expertise de contrôle « en vue d’établir l’insuffisance d’évaluation 

de tout ou partie des biens successoraux […] qui sont déclarés pour leur valeur vénale ». Les 

articles 112 à 120 règlent un certain nombre de modalités de cette expertise de contrôle. 

 

 B.2.3.  Le rôle du juge dans le régime de l’expertise de contrôle en matière de droits de 

succession et de mutation par décès se limite à désigner un ou trois experts, à défaut d’un accord 

entre les parties sur ce point (article 114), à statuer sur les éventuelles demandes de récusation de 

l’expert ou des experts ainsi désignés (article 116) et à se prononcer sur les demandes de nullité 

de l’expertise « pour contravention à la loi, pour erreur matérielle ou pour violation des formes 

substantielles ». Si la nullité est prononcée pour l’un de ces motifs, le tribunal ordonne une 

nouvelle expertise (article 120). 

 

 Le ou les experts entendent les parties dans leurs dires et observations et tout document 

communiqué aux experts par l’une des parties doit en même temps être envoyé à la partie
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adverse (article 117). Les experts énoncent leur avis « de manière raisonnée et avec justification 

à l’appui, sans aucune restriction ni réserve » (article 118, alinéa 2). Le juge ne peut pas se 

prononcer sur l’évaluation du ou des experts. Hormis les causes de nullité de l’expertise 

énumérées dans la loi, le travail du ou des experts ne peut être contesté et leur décision n’est 

susceptible d’aucun recours (article 120). 

 

 B.3.  Dans le régime de droit commun du Code judiciaire (articles 962 et suivants), une 

partie peut faire trancher par le juge la question de l’opportunité de l’expertise. 

 

 Le Code judiciaire règle la récusation et le remplacement des experts (articles 966 à 970 et 

977) et le caractère contradictoire des opérations (articles 972 et s.). A l’issue de celles-ci, les 

experts donnent connaissance de leurs constatations aux parties et actent leurs observations 

(article 978). 

 

 L’article 973 dispose expressément que les experts procèdent à leur mission « sous le 

contrôle du juge ». Si le juge ne trouve pas dans le rapport les éclaircissements suffisants, il peut 

ordonner soit un complément d’expertise, soit une nouvelle expertise (article 987). 

 

 L’article 986 du Code judiciaire dispose : 

 
 « Les juges ne sont point astreints à suivre l’avis des experts si leur conviction s’y oppose. » 

 
 B.4.1.  L’expertise de contrôle vise à évaluer correctement l’actif imposable en matière de 

droits de succession et de mutation par décès. 

 

 La circonstance qu’il soit dérogé, à cette occasion, aux dispositions du Code judiciaire en 

matière d’expertise ne constitue pas en soi une violation du principe d’égalité et de non-

discrimination. 

 
 B.4.2.  L’expertise de contrôle ne vise pas seulement à combattre la fraude fiscale (« en vue 

d’établir l’insuffisance d’évaluation de tout ou partie des biens successoraux […] qui sont 
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déclarés pour leur valeur vénale » - article 111), mais aussi à garantir, dans les cas où la valeur 

vénale estimée par les déclarants le jour du décès semblerait insuffisante, que l’estimation de la 

valeur vénale des biens soumis aux droits de succession et de mutation par décès serve de base 

conformément à l’article 19 cité plus haut. 

 
 Compte tenu de cet objectif et de la nature de l’actif imposable - qui ne peut être déterminé 

préalablement -, il est raisonnablement justifié que l’administration fiscale, outre les moyens de 

preuve de droit commun dont elle dispose, puisse requérir une expertise de contrôle en vue 

d’établir l’insuffisance de la valeur déclarée, et demander à cette fin la désignation, par le juge, 

d’un ou de trois experts. 

 

 Il n’est pas manifestement déraisonnable que l’opportunité de la demande d’expertise de 

contrôle ne soit pas soumise à l’appréciation du juge, contrairement à la règle générale dans le 

cas d’une demande d’expertise en droit commun. 

 

 Il s’ensuit que les articles 111 à 118 du Code des droits de succession, en eux-mêmes et 

indépendamment de l’autorité conférée, dans les articles suivants, à l’intervention du ou des 

experts, ne sont pas incompatibles avec le principe d’égalité et de non-discrimination contenu 

dans les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 
 B.5.1.  L’expertise de contrôle est déterminante pour le paiement ou non, non seulement 

d’un droit supplémentaire, d’intérêts moratoires et, le cas échéant, des frais de procédure 

(article 121), mais en outre, lorsque l’insuffisance constatée atteint ou dépasse le huitième « du 

total des évaluations des biens contrôlés, telles qu’elles sont énoncées dans la déclaration », 

d’une amende égale aux droits supplémentaires (article 127, alinéa 1er). 

 

 B.5.2.  Il ressort des articles 119 et 120 que les constatations du ou des experts ne peuvent 

pas être contestées et que le juge ne peut revoir la valeur déterminée par les experts. Il peut 

seulement ordonner une nouvelle expertise s’il constate une contravention à la loi, une erreur 

matérielle ou une violation des formes substantielles. 
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 B.5.3.  En conséquence, les articles 10 et 11 de la Constitution sont violés par lesdits 

articles 119 et 120 en ce que, contrairement au cas de l’expertise réglée par le Code judiciaire, 

le juge ne peut exercer aucun contrôle de la valeur déterminée par les experts dans la 

procédure visée par les articles 111 à 120 du Code des droits de succession. 

 

 Le fait que l’expertise de contrôle vise à préserver les intérêts du Trésor ne constitue pas 

une justification suffisante pour prévoir un tel traitement dérogatoire au droit commun : ces 

intérêts ne doivent pas peser sur les citoyens de manière discriminatoire. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 -  Les articles 111 à 118 du Code des droits de succession ne violent pas les articles 10 et 

11 de la Constitution. 

 

 -  Les articles 119 et 120 du Code des droits de succession violent les articles 10 et 11 de 

la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage, à l’audience publique 

du 22 juillet 2004. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Arts 

 


